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Section 4

Qu’en disent les experts ? 

Panel

Trois panélistes spécialisés en petite enfance ont répondu aux questions  
de l’animatrice, Isabelle Craig. En complément à ces discussions, des entrevues 
ont été réalisées avec deux des trois panélistes. 

Entrevue avec  
Mathieu Point 
Dans quelle mesure le ministère de la 
Famille, avec ses divers cadres de référence, 
permet-il une réelle inclusion de tous les 
enfants ?
On sent qu’il y a une volonté, mais il y a encore 
certains problèmes. Prenons, par exemple, cet extrait 
du programme éducatif Accueillir la petite enfance, 
dans sa version révisée : « Favoriser l’inclusion sociale 
des enfants présentant des besoins particuliers  
en leur faisant une place parmi leurs pairs ».  
Les enfants ayant des besoins particuliers doivent  
« faire leur place », comme si cette place ne leur était 
pas accessible d’emblée. Ils y ont pourtant droit, 
comme n’importe quel enfant. Par ce choix de mots, 
on catégorise les enfants. Ce genre de détail nous 
indique qu’il y a encore du travail à faire.

L’approche inclusive change les pratiques. 
Concrètement, comment cela se traduit-il ? 
Pensons à un enfant qui a un trouble du spectre  
de l’autisme dans un groupe pour les 3-4 ans. Il aura 
des suivis avec un spécialiste durant ses journées 
au service de garde. Habituellement, on retire cet 
enfant du groupe pour sa thérapie, faisant en sorte 
qu’il est privé d’occasions de créer des liens avec 
les autres. Quand de nombreux professionnels sont 
impliqués, un enfant pourrait vivre dans son groupe 
seulement 30 % de sa semaine. Heureusement, la 
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recherche a démontré que les interventions auprès 
des enfants peuvent aussi se faire au sein d’un 
groupe, en travaillant de manière différente. Ce 
changement de pratique permet de répondre aux 
besoins de l’enfant tout en profitant des bienfaits  
de la présence des autres. Ces moments sont 
intégrés au quotidien du groupe. Dans une approche 
inclusive, on mise surtout sur les moyens à mettre 
en place, plutôt que de ne voir que les obstacles. 

Comment cela se passe-t-il ailleurs ?
Plusieurs provinces canadiennes comme l’Alberta 
et le Nouveau-Brunswick ont mis de l’avant 
l’approche inclusive grâce à des politiques claires 
en matière d’inclusion. On a donc aboli les classes 
et les écoles spéciales. Les milieux scolaires et 
préscolaires accueillent tous les enfants, peu 
importe leurs besoins. Les professionnels de 
l’éducation scolaire et de la petite enfance font 
de la différenciation pédagogique, c’est-à-dire 
qu’ils adaptent les approches pédagogiques 
aux différences individuelles qui se manifestent 
dans le groupe. Ils mettent donc en place les 
conditions pour que l’ensemble des enfants de 
leur groupe puisse développer tout son potentiel. 
Ce n’est pas une tâche supplémentaire, car cela 
fait partie intégrante de leur travail. Cet exemple 
illustre que l’inclusion est multifactorielle : elle 
repose notamment sur une vision commune de la 
différence et du développement, sur la formation 
des intervenants des milieux et sur une réflexion 
collective et individuelle. 

La réflexion collective que vous évoquez 
s’appuie donc sur des valeurs d’équité ? 
Effectivement, nous parlons ici d’équité plutôt  
que d’égalité. L’égalité signifie offrir la même chose 
à tous. L’inclusion repose davantage sur l’équité.  
La plupart des services et des interventions 
éducatifs répondent aux besoins d’une majorité 
d’enfants. Ces enfants atteindront tout leur 
potentiel sans aide particulière. L’inclusion, c’est 
de donner en fonction des besoins. Certains ont 
besoin de plus de soutien de la part de l’adulte. 

Le personnel éducateur et les autres parents 
peuvent avoir l’impression que le groupe, ou leur 
enfant, est lésé parce que l’éducatrice consacre 
plus de temps à un enfant à besoins particuliers. 
Ce n’est pas le cas. Les autres enfants ont les outils 
nécessaires pour apprendre d’eux-mêmes, par  
et avec le groupe. Ils se développent aussi grâce  
à la présence de cet enfant ayant des besoins 
particuliers et de la relation qu’ils établissent  
avec lui. Cela dit, évitons la généralisation :  
tous les enfants ayant des besoins particuliers 
n’ont pas besoin d’un accompagnement intensif.

Comment faire en sorte de renforcer 
l’équité et l’inclusion dans les pratiques ? 
Il faudrait revoir la place de l’inclusion dans la 
formation initiale et continue. Il doit y avoir des 
cours qui portent spécifiquement sur l’inclusion, 
mais cette notion doit aussi être transversale.  
Il faut repenser la formation afin de développer 
des compétences professionnelles qui permettent 
de considérer la différence comme la nouvelle 
norme. La différence doit être valorisée. 

Un autre élément qui pourrait être renforcé est  
la posture professionnelle : s’affirmer en tant  
que spécialiste du développement de l’enfant. 
Les éducatrices passent de nombreuses heures 
avec les enfants, elles les connaissent, elles savent 
comment chacun interagit, comment il résout les 
problèmes, etc. Faire valoir ses savoirs ou utiliser 
les termes exacts solidifieraient leur position à 
l’égard des autres professionnels, mais aussi des 
parents. La posture professionnelle soutenant 
l’inclusion doit être partagée et assumée à travers 
des valeurs et des attitudes ainsi que dans une 
collaboration ayant à cœur le développement  
de tous les enfants.
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Joanne Lehrer
Joanne Lehrer est professeure en éducation 
préscolaire au Département des sciences 
de l’éducation à l’Université du Québec en 
Outaouais. Elle a travaillé comme chargée 
de cours en techniques d’éducation 
à l’enfance au cégep Vanier et aux 
programmes de certificat en éducation 
à la petite enfance à l’UQAM. Elle était 
consultante chez CASIOPE et agente de 
soutien pédagogique et coordonnatrice du 
programme PAPACUN au CPE Soleil Le 
Vent, ainsi qu’enseignante au préscolaire 
et au primaire. Ses projets de recherche se 
concentrent sur les expériences des enfants, 
des éducatrices, des enseignantes et des 
parents dans divers contextes éducatifs de 
la petite enfance.

Entrevue avec  
Joanne Lehrer
À l’heure actuelle, ce ne sont pas tous les 
services de garde éducatifs qui accueillent 
des enfants ayant des besoins particuliers. 
Quelles en sont les raisons ?
La volonté y est. C’est avant tout un enjeu de 
ressources, notamment un manque de temps : pour 
rencontrer les parents, discuter avec ses collègues, 
réfléchir à la façon de répondre aux besoins des 
enfants, planifier, observer et aller consulter les 
spécialistes. Le réseau des services de garde éducatifs 

est sous-financé, le contexte et les conditions de 
travail ne favorisent pas l’inclusion. Les services de 
garde éducatifs veulent accueillir les enfants ayant des 
besoins particuliers, mais ce sont les conditions dans 
lesquelles ils exercent qui ne le leur permettent pas. 

Que pensez-vous de l’idée d’intégrer  
des services spécialisés au sein des services 
de garde éducatifs ?
Nous avons les bases d’un système qui peut 
fonctionner, pour autant qu’on y injecte les 
ressources. Il n’est pas nécessaire de repenser 
un nouveau modèle. La fondation est bonne : les 
partenariats entre les services de garde éducatifs 
et les CISSS et CIUSSS sont déjà établis et des 
places sont réservées pour les enfants ayant des 
besoins particuliers. De plus, il serait dommage 
de créer un environnement où les services de 
garde éducatifs seraient en concurrence les uns 
avec les autres. Nous devons être fiers du modèle 
québécois, reconnu à travers le monde. Il suffit  
de lui donner les moyens de ses ambitions. 

Comment le ministère de la Famille  
peut-il contribuer ?
Le ministère de la Famille a de bonnes intentions  
et souhaite offrir aux enfants et à leur famille  
des services de garde éducatifs de bonne qualité.  
Il les encourage à se doter d’une politique d’inclusion, 
à adopter leur propre programme éducatif, à 
tenir les dossiers éducatifs des enfants, etc. C’est 
louable et nécessaire. Malheureusement, élaborer 
ces documents gruge du temps qui pourrait être 
utilisé pour la collaboration avec les parents ou les 
discussions entre éducatrices, par exemple. De plus, 
pour que ces actions s’incarnent dans le quotidien 
d’un service de garde éducatif, elles doivent être 
réfléchies avec toutes les personnes concernées 
(direction, personnel éducateur, parents). Encore 
une fois, le temps fait défaut et les services de garde 
éducatifs ne sont pas en mesure d’établir ce dialogue 
essentiel. Quand de telles mesures « de qualité » sont 
exigées, elles devraient s’accompagner de modalités 
de mise en œuvre. 
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Il y a aussi le risque que, avec le dossier éducatif 
entre autres, on glisse vers une logique réparatrice. 
En soi, c’est une bonne idée d’encourager le 
personnel éducateur à observer les comportements 
et le développement de chaque enfant, mais, ce 
faisant, on risque de porter surtout attention aux 
lacunes. Pourtant, chaque enfant est une merveille 
et un être compétent. 

Comment éviter ce glissement ?
Il faut se recentrer sur l’enfant. En voulant 
démontrer la nécessité d’investir davantage dans 
la petite enfance, on semble s’en être éloigné. 
En effet, la recherche s’est mobilisée autour des 
enjeux qui concernent l’après-service de garde, 
comme le rôle des services de garde éducatifs 
dans la préparation à l’école, dans la prévention 
de difficultés futures d’apprentissage et dans la 
réussite éducative ultérieure. Ce regard vers l’avenir 
nous détourne du monde de la petite enfance, 
cette période si magique, remplie de créativité, 
d’imagination, de joie et de jeux. Il faut rester 

connecté au monde dans lequel vit l’enfant,  
un monde qui se vit au présent.

En somme, le modèle actuel des services  
de garde éducatifs détient les bons 
ingrédients pour lui permettre d’être inclusif. 
J’aimerais citer un extrait du programme 
éducatif : « La petite enfance est une période 
privilégiée en soi pendant laquelle le bien-être 
et le développement global harmonieux du jeune 
enfant sont des objectifs prioritaires. Chaque 
enfant de même que sa famille doivent pouvoir 
trouver dans un service de garde éducatif un 
environnement accueillant, positif, respectueux 
et attrayant dans lequel s’épanouir et découvrir 
le monde qui l’entoure. » Il suffit, en effet, de 
s’assurer qu’on met en place les conditions qui 
feront que les services de garde éducatifs pourront 
offrir ce milieu à tous les enfants et que l’on vise 
le bien-être dans le ici et le maintenant pour les 
enfants, leurs familles et le personnel des services 
de garde éducatifs.

Isabelle Savard

Isabelle Savard est responsable d’un service 
éducatif en milieu familial depuis 19 ans, où elle 
partage son quotidien avec de petits êtres tout 
aussi différents qu’étonnants. Après l’obtention 
d’un certificat en soutien pédagogique dans les 
CPE et autres services de garde à l’UQTR, elle 
poursuit sa formation à la maîtrise en éduca-
tion – profil psychopédagogie. Elle se penche 
actuellement sur le travail des éducatrices en CPE 
afin de connaître les perceptions de certaines 
d’entre elles quant à leur autonomie profession-
nelle, plus particulièrement lorsqu’elles comptent 
dans leur groupe un enfant présentant un trouble 
du spectre de l’autisme, et ce, dans un contexte 
qui tend vers l’inclusion.

Cliquer ici pour visionner le panel (durée : 55 min)

https://youtu.be/A3LPzyrwmok
https://youtu.be/A3LPzyrwmok
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